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Le Comit6 technique pense que l’urgence de’eertaines 

questions justifierait la consi.d&ation des, points suivants par 
la Commission de Conciliation: 

1) Le chiffre cite par M; Loftus repr&sente h l?heure 
actuelle une base pratique dlestimation du nombre global 
.des réfugi&, Ce chiffre peut etre utilis6 dans les 
discussions avec les délégations isra&.enne et arabes, 
mais on ne saurait en faire état lorsquTi1 s’agit de 
l’attribution des secours; I ,.. 

2) 31 semble Egalement que la Commission pourrait prendre 
contact avec la ddlégation dfIsraë1 pour demander que 
les personnes demeurdes dans leurs villages et aujourdrhui 
sépar&es’de leurs terres par la ligne dlarmistice, soient I 
autorisees à cultiver leurs terres situ&s du cotij is- 
radlien ot ?k y rkolter la moisson0 I 

3) La Commission pourrait aussi insister dés maintenant aupr&s 
des Nations Unies sur le fait que la continuation des . 
fiecours est de toute faqon nbcessaire, 

4) 

5) 
, 

Cependant, les refugi.& doivent être E&S J-e plus tôt 
possible au travail; la première mesure pratique h prendre 
dans ce domaine est de soutenir la cr6ation du fonds de 
roulement envisage *par 1 j UNRPR;. 

La; Commission d&irora peut-être’prendre nop seulement les 
moaWes d’urgence destinées ‘a sauter les orangeraies, mais. 

f aussisfassurerdes mesures de conservation qui ont pu%rg 
prises en Israel en faveur des biens appartenant & des 
Arabes9 ou m8mé:inspirer certaines mesures drurgence & 
prendre dans ce domaine; 
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Enfin, J.e Corai& technique attipe lrattention sur la 

nhessité dhshurer dhs le ‘debut des travaux’ de ‘la 
mission écononiquc d!é”Qade une collaboration &troite 

‘. 
entre tous les organisnes Appel&s à, mllaborer & la 
solution du probho des réfugihz $a constitution 
de la mission économique d’ebtude rend nécessaire une 

coordination non seulement entre cette nission et les 
organisations qui travaillent dèjh sur place! tout 
sp&alenent ltUNRPR, nais encore avec la? organisnes 

.< 
existants QU qrzi viendraient à être ck%s;’ , . .’ 0 
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